
 

 
 

 

 

Les organisations franciliennes de la LDH et des CEMEA  
vous invitent à venir débattre à la Fête de l’Humanité 

 

 

Dimanche 11 septembre 2016 de 11h à 12h15 
Espace débat - Halle Léo Ferré 

 

RÉFUGIÉS : 
Pour un accueil digne et respectueux  

 

2015-2016, aux côtés des attentats meurtriers, c’est  « la crise migratoire », qui a défrayé les 
chroniques avec son cortège de discours à l’emporte pièces et ses mensonges éhontés.  « Crise » 
parce que plus d’un million de personnes ont franchi les frontières de l’Union européenne pour 
demander soit l’asile, soit le droit de vivre dans des conditions décentes. Un million de personnes, 
moins de 0,5% de la totalité de la population de l’Union européenne (UE)…  
 

La seule réponse trouvée par les autorités européennes lors de l’une de ses réunions au sommet 
en décembre 2015 a été de consacrer 8,6 milliards d’euros pour financer le maintien de ces 
migrants et réfugiés hors de nos frontières.  
 

Nos frontières forteresses coûtent ainsi la vie à des milliers de personnes, essentiellement par 
noyades dans la Méditerranée. Non, les droits des migrants ne sont pas à vendre, qu’ils se 
déplacent pour des raisons économiques ou pour demander l’asile politique. 
 

Ce n’est pas en rejetant des populations en difficulté qu’on luttera contre les actes terroristes. Nos 
lois, tant de fois modifiées pour les durcir, maintiennent dans une précarité administrative et 
sociale celles et ceux qui arrivent sur notre sol, au mépris des conventions internationales ratifiées 
par la France et des droits inscrits dans la Déclaration universelle des droits de l’Homme et la 
Convention européenne des droits de l’Homme.  
 

Intervenants: 
 

Jean-Pierre MARTIN  Réseau santé mentale CEMEA et  
Union syndicale de la psychiatrie 

 

Catherine TEULE  Vice-présidente de l’AEDH 
Association européenne pour la défense des droits de l’Homme 

 

Marie-Christine VERGIAT Députée européenne GUE/GNL, Front de gauche 
 

Débat animé par Jean-François MIGNARD, Secrétaire général de la LDH 


